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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


K.  A P P O RT 

FAIT 

ÏAR  MANS  ORD  ( du  Mont-Blanc  ) ; 

S V R la  deflitution  6 la  nomination  des  greffiers 
des  tribunaux  correctionnels. 

Séance  du  i3  frimaire  aa  6 . 


ITOYÊNS  LÉGISLATEURS, 


Le  26  fruébidor  an  6,  Vous  avez  nommé  une  commiflionj 
compofée  des  citoyens  Renault  (de  l’Orne  ) Matthieu  8c  moi  3 
pour  faire  un  rapport  fur  la  pétition  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  V Allier , qui  demande  le  rapport  de  l'article  CLXX 
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dé  la  loi  du  3 brumaire  an  4 j & follicue  une  difpofidon  U gif- 
la tive  relativement  à la  nomination  & dejlitution  des  greffiers 
des  tribunaux  correctionnels . 

Cet  article  eft  ainfi  conçu  : « Le  greffier  eft  nommé  par 
»s  le  préfident  ôc  les  juges- de- paix  ou  affieffeurs  du  juge- 
»»  de  paix  en  a&ivité  de  fervice  au  tribunal , qui  le  deftittient 
s3  à volonté.  » 

Le  tribunal  civil  de  l’Ailier  dit  que,  par  cette  difpcft- 
tion  , la  deftitution  du  greffier  eft  laiffiée  à V arbitraire  de  ta 
majorité  du  tribunal . . . , & que  le  changement  fréquent  des 
juges  de -paix  & afejfeurs  appelés  à compojer  les  tribunaux  cor - 
reclionnls  expo  je  journellement  les  directeurs  du  jùry  3 par- 
ticulièrement intéreffés  au  maintien  d*un  bon  choix  3 quand, 
il  a été  fait  à s3 en  voir  privés  ; 

2°.  Que  L s juges- de  paix  & afejfeurs  3 étrangers  en  quelque 
forte  au  travail  de  ce  greffier  3 en  font  naturellement  plus 
f aciles  a céder  aux  fo incitations  particulières  & à V intérêt  des 
perfonnes  qu  ils  affectionnent  ; au  lieu  que  le  directeur  du  jury  , 
qui  trouve  un  foulagement  dans  fes  connoiffances  & fon  apti- 
tude j efi  nécefairement  plus  porté  à ne  confulter  pour  le  con - 
ferver  que  les  reffources  quil  tire  du  fujet  quil  a éprouvé 
& qu  il  a reconnu  capable  de  remplir  dignement  la  place  qui 
lui  a été  conférée  ; 

3°.  Que  dans  ce  chcc  d3 intérêts  & de  droits  refpeclifs  3 
& Ivrfqu  uns  fois  LE  CHOIX  DU  TRIBUNAL  eft  tombé  fur 
un  greffier  qui  remplit  fes  fonctions  au  gré  de  celui -avec  lequel  il 
eft  appelé  plus  particulièrement  a travailler  l3 intérêt  public 
& la  juftice  veulent  que  fa  dejlitution  ne  puiffe  être  provoquée 
que  par  celui-là  meme  qui  eft  le  plus  à portée  de  juger  fon 
travail  y & avec  lequel  il  partage  y pour  ainfi  dire  3 le  fien  y 
& que  le  directeur  du  jury  foit  autorifé  feul  à provoquer  fa  defti - 
tution  y fauf  les  d fférens  cas  ou  le  greffier  pourroit  fe  trouver 
pour  caufe  de  prévarication  ; 

4°.  Que  cette  mefure  y en  prévenant  tout  arbitraire , aurait 
encore  V avantage  de  fervir  d3 encouragement  au  greffier 3 par 
Vefpoir  ajftiré  de  conferver  fa  place  , s'il  en  refte  digne  ; 


■ 
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S °.  Qu’il  en  réfulter oit  plus  d* uniformité  dans  les  lois  qui 
fe  rapprochent , te  le  que  celle  relative  à la  nomination  des 
greffiers  des  jujhces  de  paix  , q e la  loi  delègue  aux  feuls 
juges -de- paix. 

Dans  ces  circonffimces  , le  tribunal  réclame  que  l’article 
précité  foït  rapporté  quant  au  droit  de  dejlitutïon  accordé 
aux  membres  en  activité  ae  fervice  aux  tribunaux  correction- 
nels ; 

Et  qu’il  foit  rendu  une  nouvelle  loi , par  laquelle  il  fera 
dit  que  la  dejhtution  des  greffiers  des  tribunaux  correctionnels 
ne  pourra  être  provoquée  j pour  caufs  autres  que  celle  de 
prévarication  , que  par  le  directeur  du  jury. 

Les  différentes  parties  de  l’expofe  fait  par  le  tribunal  nont 
pas  paru  très  précises  à votre  commiffion,  &z  l’on  peut  douter 
s’il  entend  faire  donner  aux  directeurs  du  jury  feuls , ik  la 
nomination  & la  déification  du  greffier,  ou  la  destitution  feule- 
ment, ou  feulement  encore  le  droit  de  provoquer  cette  defti- 
tutioii  pour  caufes  antres  que  celles  de  prévarication  , fauf  à 
la  faire  prononcer  par  le  tribunal  : ce  qui  alors  n’équivaudroic 
qu’à  une  efpèce  d’initiative. 

Il  femble  qu’il  ait  voulu  réclamer,  pour  les  directeurs  du 
jury  feuls,  & la  nomination  6c  la  deflitution  , quand  ©n  ré- 
fléchit qu’il  parle  d’eux  comme  feuls,  pour  ainfi  dire  , à 
employer  le  miniftère  du  greffier  , à juger  de  fa  capacité,  à 
reconnoître  fon  exactitude,  & qu’il  invoque  la  loi  rendue 
fur  les  greffiers  des  juftices  de  paix  , qui  confère  aux  juges- 
de-paix  feuls  le  droit  de  les  nommer  ôc  de  les  defticuer. 

D’autre  parc,  on  peut  croire  qu’il  n’a  eu  en  vue  que  la 
deftitation  , puifque , dans  le  cours  de  l’adreile  , il  parle  du 
choix  du  tribunal  > une  fois  tombé  fur  un  greffier  , & que 
le  réfu’tat  par  lequel  il  la  termine  n’eft  relatif  qu’à  la 
deftitution. 

Enfin  , quand  il  fe  réfume  par  demander  une  loi  qui 
aurorife  les  directeurs  de  jury,  feuls,  à la  provoquer  pour 
caufes  autres  que  celle  de  prévarication,  l’on  peut  con- 
clure que,  pour  ces  caufes- là,  il  defre  les  inveftir  d’une 
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efpèce  d’initiative  qui  ne  pourra  cependant  être  effe&uée 
que  par  le  tribunal  , c’eft  - à - dire  , par  les  dire&eurs  Sc 
les  juges-de- paix  ou  les  afîeffieurs  qui  le  compofent,  & 
qu’il  entend  iaiffier , en  faveur  des  uns  & des  autres , ce 
droit  de  provoquer  , intad  , quand  il  s'agira  de  préva- 
rication. 

Quoi  qu’il  en  foit  , le  mandat  donné  à votre  commif- 
million  eft  relatif  à la  nomination  & à la  dejlitution  des 
greffiers  des  tribunaux  correclionnels  \ elle  examinera  donc 
la  queftion  fous  ces  differens  points  de  vue. 

Pour  cela  elle  a penfé  qu’il  étoic  bon  de  rappeler  les 
lois  qui  ont  été  rendues  fur  cette  matière. 

Un  décret  du  1 6 août  1790  porte , titre  ÏX  , article  ï , 
que  » Les  greffiers  des  tribunaux  de  diftrid  font  nommés 
par  les  juges  ; 

Article  IV  , Qu’ils  font  nommés  à vie , & ne  peuvent 
être  deftitués  que  pour  caufe  de  prévarication,  jugée  } 

Article  V,  Que  le  fecrétaire- greffier  que  le  juge  de- 
paix  pourra  commettre  fera  de  même  inamovible. 

Une  autre  du  2.0  janvier  1791  difpofe  que  le  greffier 
du  tribunal  criminel  fera  nommé  par  les  électeurs  du  dé- 
partement , & à vie.  Il  n’y  a pas  été  dérogé  quant  à la 
nomination  ; mais  , quant  à la  durée  des  fondions  , elle 
a été  réduite  à quatre  ans  par  l’article  V de  la  loi  du  21 
nivofe  au  6. 

Un  autre  décret  du  19  juillet  1791  , porte,  tit.  II , art.  LI, 
que  « Le  greffier  du  juge-de-paix  fervira  , auprès  du  tribunal 
de  police  correctionnelle,  dans  les  lieux  où  le  tribunal  fera 
tenu  par  le  juge-de  paix  & deux  affiefleurs. 

Art.  LIL  « Que , dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de 
» police  correctionnelle  fera  compofé  de  deux  ou  trois 
» juges , le  corps  municipal  nommera  un  greffier.  » 

Art.  LlV.  « Que  les  greffiers  nommés  par  le  corps  mu- 
» nicipal  pour  fervir  près  du  tribunal  de  police  correCtion- 

nelle,  feront  à vie.  » 

On  trouve  enfuite  un  autre  décret  du  23  fepe.  1792  y 
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qui  veut , fans  diftinCtion  , que  les  greffiers  foîent  nom- 
més de  la  même  manière  dans  les  mêmes  formes  que 
les  membres  des  corps  adminiftratifs  Sc  des  tribunaux. 

Mais  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 ordonne,  tit.  Il, 
art.  XIII , « Les  lecrétaires  en  chef  des  adminiftrations 
» départementales , municipales  & de  bureau  central , fe- 
» ront  nommés  êc  deftituabies  par  les  membres  defdites 
»>  adminiftrations.  » 

Tit.  III , art.  XXIV.  « Le  greffier  de  chaque  tribunal 
»>  de  paix  , de  commerce  , correctionnel  , & de  chaque 
>»  tribunal  civil,  fera  nommé  & révocable  par  le  tribunal 
* pour  lequel  il  aura  été  inftLtué. 

» A Paris , le  préfident  6c  vice  - préfixent  du  tribunal 
*»  correctionnel , les  juges-de-paix  & les  directeurs  des  jurys 
»*  d’accu  fat  ion  , concourront  à la  nomination  & à la 
» révocation  du  greffier  du  tribunal  corre&ionnel.  » 

Celle  du  3 brumaire  fuivant , parlanr  du  greffier  du 
tribunal  correctionnel,  dit  particulièrement,  art.  CLXX , 
qu*il  efi  nommé  par  le  préfident  & les  juges- de-paix  oui 
ajjeffieurs  de  juge-de-palx  en  activité  de  fervice  au  tribunal , 
qui  le  deftituent  à volonté . 

Enfin  l’on  trouve  la  loi  du  28  frimaire  an  5,  portant 
qu  à l’avenir  les  juges-de  paix  3 feuts  _,  nommeront  & defli - 
tueront  leurs  greffiers . 

Cette  dernière  loi  a été  rendue  d’après  un  meffage  du 
directoire  exécutif  du  i3  vendémiaire  précédent  par 
lequel  le  dire&oire  expofoit  les  inconvéniens  qu’on  avoir 
rencontrés  dans  l’exécution  de  la  précédente. 

C’eft  ainfi  que  la  ^égiflation  fur  un  point  qui  ne  paroît 
cependant  pas  des  plus  importans  , mais  toujours  fans  doute 
dans  des  vues  d’amélioration  a éprouvé  des  variations 
frappantes  : d’abord  les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  ont 
été  inamovibles  ; il  n’y  avoir  de  différence  que  dans  le 
mode  de  nomination.  Enfuite  ils  ont  dû  être  nommés 
comme  les  membres  mêmes  des  tribunaux;  & maintenant  ^ 
fi  i on  excepte  celui  du  tribunal  criminel  x ils  font  étrangers 
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aux  aiTembîées  primaires  ou  électorales  , avec  cette  diffé- 
rence que  celui  des  juftices  de  paix  eft  nommable  & def- 
tituable  par  le  juge  feul,  tandis  que  celui  des  tribunaux 
correctionnels  doit  être  nommé  & deftitué  par  le  tribunal 
entier  , loit  par  le  directeur  du  jury  les  juges-de-paix 
ou  les  aftefteurs  en  aCtiviré. 

Supprimerez-vous  , repréfentans  du  peuple  , cette  diffé- 
rence , 8c  donnerez- vous  au  directeur  du  jury  feul  le  droit 
de  nommer  8c  le  droit  de  deftituer  à volonté  , ou  bien 
feulement  le  droit  de  provoquer  cette  deiiitution , fauf  à 
la  faire  prononces  par  le  tribunal  entier? 

Votre  comrmfîion  a penfé  , quant  à la  nomination  , que 
vous  deviez  laifier  les  chofes  en  letar.  Si  le  décret  du  23 
leptembre  1792  ne  fubfiflé  plus  , il  refte  vrai  cepen- 
dant que  les  greffiers  des  tribunaux  criminels  font  nommés 
par  les  aftembiéts  eieCh  raies  , c’eft-à  dire  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  : 8c  , quoique  les  fonctions  des  gref- 
fiers des  tribunaux  correctionnels  ne  foient  pas  d’une  auffi 
haute  importance  > cependant  il  ne  faut  pas  dire  non  plus 
quelles  n’en  aient  point,  & qu’on  doive  confier  cette  nomina- 
tion à un  feul  homme  : au  contraire,  il  faut  fe  rapprocher  des 
difpolirions  adoptées  dans  des  circon (tances  analogues  , autant 
qu’il  eft  poilible.  Si  donc  le  greffier  du  tribunal  correc- 
tionnel n’eft  pas  nommé  par  une  alfemblée  électorale,  par 
une  aftemblée  nombreufe,  qu’il  le  foie  au  moins  par  tous 
les  membres  du  tribunal , par  trois  moyens  qui  , ayant  en 
leur  faveur  le  choix  du  peuple,  font  préfumés  vertueux  8c 
éclairés , plutôt  que  par  un  feul  , qui  , quand  il  auroit  une 
égale  préfomption , eft  cependant  bien  plus  expofe  à fe 
tromper  8c  â être  trompé  , quelque  pures  que  puifTent  être 
f:s  intentions. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que.,  d’après  le  dernier  érat  de 
notre  îégiflation  les  juges  - de  - paix  nomment  feuls  leurs 
greffiers  à Fexclufion  des  aftefteurs  ; que  le  greffier  étant ^ 
pour  ainfi  dire , ccnftamment  auprès  du  juge- de- paix  , il  a 
été  reconnu  convenable  de  donner  à celui-ci  la  nomma- 
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tîon  de  l'homme  qu’il  emploie , à l’exclufion  des  affefleurs  j 
qui  prefque  n’ont  rien  à taire  avec  lui  ; & que  pareille- 
ment l’on  doit  accorder  le  même  droit  au  directeur  du 
jury  , puifque  lui  feul  , pour  ainli  dire , a befoin  ôc  fait 
ufage  du  miniftère  du  greffier. 

La  différence  eff  grande.  Les  fondions  du  greffier  du 
juge-de~paix  n’ont  prefque  de  rapport  qu’aux  intérêts  pu- 
rement civils  des  citoyens;  car  les  tribunaux  de  police  où 
il  eff  employé  , ne  connoiffant  que  jufqu'à  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d’emprifonne- 
ment,  ôc  les  jtiges-de-paix  , qui  procèdent  comme  officiers 
de  police  judiciaire , pouvant  fe  fervir , on  non  , de  greffier  (i)  , 
il  eft  clair  qu’il  eff  , pour  ainft  dire  étranger  à tout  ce 
qui  n’eft  pas  civil.  Au  contraire , le  greffier  du  tribunal 
correctionnel  eft  employé  tout- entier  dans  une  partie  toute 
pénale  , ôc  nullement  civile  : fes  fondions  ont  un  rapport 
avec  les  perfonnes  bien  plus  qu’avec  les  chofes;  elles  font 
plus  près,  fans  doute,  de  celles  du  greffier  d’un  tribunal 
criminel  que  de  celles  d’un  greffier  de  paix  : il  faut  donc- 
fe  déterminer  à fon  égard  par  les  principes  adoptés  à l’égard 
du  fondionnaire  dont  il  fe  rapproche  le  plus. 

Le  greffier  du  tribunal  criminel  eft  nommé  par  les 
éledeurs  de  tout  le  département , parce  qu’il  appartient  a 
tout  le  département;  il  eft  nommé  par  une  aftemblée'  de 
plufieurs  : ne  donnons  donc  pas  à un  citoyen  feul  le  droit 
de  nommer  le  greffier  correctionnel , qui  appartient  à tout 
un  arrondiffement  ; Ôc  fi  une  affemblée  éîedoraie  ou  primaire 
d’un  arrondiffement  n’eft  pas  chargée  de  ia  nomination  par 
fade  conftitLitionneî  j que  trois  magiftrats  du  moins  y 
concourent  : la  préfomption  fera  plus  forte  en  faveur  du 
choix  qu’ils  auront  fait  , que  s’il  eft  confié  à un  feul. 

Et  puis,  fi  les  greffiers  des  tribunaux  civils  font  nommés. 


(O  Articles  LVITI , LXV , CXIV  & autres  de  la  loi  du  3 brumaire 
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n©n  par  îe  préfident  feul  , mais  par  le  tribunal  entier , & 
fi  le  directeur  du  jury  change  tous  les  fix  mois,  tandis 
que  le  juge-de-paix  doit  exercer  pendant  deux  ans,  même 
plus  , en  cas  de  réélection  , il  eft  évident  que  les  moyens 
de  comparaifon  établis  entre  les  greffiers  de  paix  & les 
greffiers  corre&ionnels  ne  font  pas  exaéfo  j ôc  que  le  gref- 
fier corrtétionnel , comparé , au  contraire  foit  à celui  du 
tribunal  civil  , foit  à celui  du  tribunal  criminel  , ne  doit 
pas  être  laiffié  à la  nomination  feule  du  président. 

Il  faut  ajouter  qu’un  des  principaux  motifs  qui  a donné 
lieu  à la  nouvelle  loi  fur  les  greffiers  de  paix  a été  la 
difficulté  de  faire  concourir  à la  nomination  tous  ceux  qui 
y étoient  appelés  , quelquefois  quarante  ou  cinquante  affief- 
ïeurs  j & le  Dire&oire  exécutif,  dans  fon  meffage , a fait 
une  expreüè  mention  de  cet  inconvénient  grave ^ que  l’expé- 
rience lui  avoic  fait  reconnoître.  Au  contraire  , quand  il 
s’agit  de  nommer  le  greffier  correctionnel , les  membres 
feuls  du  tribunal  font  appelés  ; ils  ne  font  jamais  plus  de 
trois  pour  concourir  à cette  élection  j & le  Dire&oire  exé- 
cutif n’y  a reconnu  ni  fait  connoître  encore  au  Confeil 
aucun  inconvénient , quoiqu’il  eut  une  occafion  bien  natu- 
relle d’en  parler  lors  du  meffiage  précité. 

Enfin , tandis  qu’il  eft  de  l’effence  d’un  gouvernement 
monarchique  de  rapporter  tout  à la  volonté  d’un  feul , Ôc 
de  graduer  les  fonctions  fur  cette  bafe,  il  en  eft  bien 
autrement  dans  une  eonftirution  républicaine. 

Votre  commiffion  a dorvc  penfé,  à l’unanimité,  quev  rien 
ne  dévoie  être  changé  fur  ce  premier  point  de  légiflation  , 
fur-tout  que  la  verf atilîté  dans  les  lois  leur  attirant  une 
efpèce  de  dépris  5 il  ne  faut  arriver  à un  changement  que 
Jorfqu’on  y eft  contraint  par  la  néceffité  ou  par  un  motif 
d’utilité  évidente. 

Je  pafTe  au  fecondpoint,  relatif  à la  deftirution.  Frelque 
tout  ce  qui  a été  dit  fur  le  premier  peut  s’appliquer  â celui- 
ci  ; l’on  peut  même  y ajouter  quelques  coaUdérations  plus 
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prenantes , & que  Ton  fenc  mieux  que  quand  il  s’agit  de 
nomination. 

En  effet , fi  la  deflitution  du  greffier  eft  laiffée  à la  vo- 
lonté feule  du  directeur  du  jury,  voilà  que  ce  directeur 9 
changeant  tous  les  lix  mois  il  en  arrivera  un  autre  qui 
deflituera  celui  nommé  par  fon  prédéceffeur  , & ainfi  de 
fuite.  Plus  de  fiabilité , plus  d’efpoir  pour  ce  malheureux 
greffier  , quelquefois  chargé  de  famille  , avancé  en  âge  & 
incapable  d’entreprendre  une  nouvelle  carrière.  Voilà  encore 
le  greffier  livré,  pour  ainfi  dire  tout  entier,  à la  merci,  aux 
caprices  d’un  feul  homme  ; le  voilà  placé  dans  fon  entière 
dépendance  : il  devient  l’homme  du  directeur  j il  n’eft  plus 
le  greffier  du  tribunal. 

Repréfentans  du  peuple  , fi  les  légiflateurs  qui  vous  ont 
précédés  ont  voulu  que  les  greffiers  fuffent  à vie;  fi  enfuite 
ils  en  ont  donné  la  nomination  aux  afîemblées  primaires  &: 
éle&orales  ; fi  enfin , à l’exception  du  greffier  criminel , ils 
ont  penfé  qu’ils  dévoient  être  nommés  par  le  tribunal  & 
deflitués  à fa  volonté  : certes  ils  ont  entendu  parier  , Sc 
vous  le  penferez  ainfi , d’une  volonté  confiante  comme  le 
tribunal , & non  d’une  volonté  paffagère  , ni  de  la  volonté 
d’un  feul  , qui , tous  les  fix  mois , doit  avoir  un  fucceffeur. 
Ce  mouvement  dans  le  tribunal  exclut , fous  bien  des  rap- 
ports , les  motifs  que  la  pétition  a dérivés  de  l’emploi  plus 
fréquent  que  le  direéleur  du  jury  fait  du  greffier , quelle  a 
dérivés  encore  de  ce  qu’il  eft  plus  à portée  de  s’affurer  de 
l’exa&itude  & des  connoiffances  de  celui-ci  , qu’elle  a 
dérivé*  enfin  de  l’efpoir  que  le  greffier  peut  avoir  de  n’être 
pas  auffi  fujet  à déplacement , quand , par  fon  affiduité  Sc 
fes  lumières  , il  aura  prouvé  au  préfident  du  tribunal  Futilité 
de  fa  confervation.  Cette  manière  de  voir  & de  raifonner 
feroit  admiffible,  tout  au  plus,  fi  le  tribunal  écoit  préfidé 
toujours  par  le  même  individu  : fous  ce  rapport , elle  efl 
applicable  à la  juflice  de  paix.  Mais  comme  le  tribunal  de 
police  correélionnelle  doit  néceffaireme.nt  fubir  tous  les  fix 
mois  le  changement  doue  j’ai  parlé,  il  en  réfulte  évident- 
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ment  qu’on  ne  peut  appliquer  â Ton  préfident  Tes  moyen* 
développés  ci  deftus,  & qu’au  contraire  on  pourroit  plutôt 
en  faire  ulage  en  faveur  des  autres  juges  du  tribunal  , qui  ne 
changent  qu’au  bout  de  deux  ans  , & qui  encore  peuvent 
être  réélus. 

Puis  , après  tout,  repréfentans , lorfque  vous  n’avez  point 
les  mêmes  motifs  qu’a  1 egard  du  greffier  de  paix,  qui  eft,  en 
quelque  façon,  l’homme  de  confiance  du  juge-de-paix , fon 
fecretaire , l’ami  intérieur  de  fa  maifon  , fur-tout  dans  les 
campagnes,  comment  pourriez-vous  vous  réfoudre,  au  fein 
de  la  République , à placer  un  homme , je  ne  dis  pas  dans 
la  fervitude  , mais  pour  le  moins  dans  la  dépendance  entière 
d'un  autre  homme?  comment  voulez-vous  que  le  greffier 
furveille  alors  le  dire&eur  du  jury  • qu’il  lui  réfifte,  fi  celui- 
ci  eft  capable  de  vouloir  mal  fa:re;  qu’il  le  dénonce,  fi  Toc- 
eafion  arrive  ? La  crainte  d’être  deftitué  le  rendra  muet  ; & le 
fort  peut-être  d’une  accufation  en  dépendra.  Votre  com- 
miffion  ne  craint  pas  d’être  en  oppofition  avec  vos  principes  , 
quand  elle  vous  propofe  encore  fur  ce  point  de  laiffer  les 
chofes  au  même  état* 

Mais  j’arrive  au  troifième-  Quand  il  ne  s’agira  pas  de  pré- 
varication, mais  d’une  dejlitution  ou  révocation  à vo'onté , le 
droit  de  la  provoquer,  cette  deftitution,  fera- 1 il  laillé  à 
tous  les  membres  du  rribunal , ou  ne  fera-t-il  accordé  qu  au 
directeur  du  jury  feulement  ? 

Si  vous  le  biffiez,  dit  la  pétition  , aux  deux  juges-de-pai* 
ou  afteffieurs  en  activité  au  tribunal  ; peu  intérefiês  à con- 
ferver  un  bon  greffier , avec  lequel  ils  ont  peu  à faire  , ils 
feront  faciles  à céder  aux  follicitations  particulières  & à 
l'intérêt  des  perfonnes  qu'ils  ajfeclionnent  ; ils  en  provoque- 
ront la  deftitution  : fi  au  contraire  vous  ne  le  donnez  qu’au 
directeur  du  jury  , lui  qui  correfpond  conftamment  avec  fou 
greffier,  qui  a intérêt  de  le  conferver,  s’il  eft  bon,  s’il  eft 
affidu  , s’il  a les  connoiffiances  de  fon  devoir , fe  gardera  bien 
d’en  provoquer  la  deftitution  ; & s’il  la  provoque,  le  tribunal 
entier  fera  là  pour  la  prononcer  ou  pour  la  rejeter. 
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II  faut  diftinguer  , fuppofe  la  pétition  , la  deftirurion  à 
volonté  de  la  deftitution  pour  caufe  de  prévarication.  Celle-ci , 
fans  doute  , il  fera  loilible  à tout  membre  du  tribunal  de  la 
provoquer  j mais  quant  à l’autre,  il  n’çn  faut  laiffier  la  faculté 
qu’à  celui  qui  a le  plus  d’intérêt  à retenir  un  bon  greffier. 

Votre  commiffion  , repréfentans  du  peuple  , lia  pas 
méconnu  cette  diftin&ion  } mais  c’eft  précisément  dans  la 
rec  herche  des  motifs  qui  ont  pu  la  produire  qu’elle  a cru 
en  trouver  de  bien  légitimes  pour  vous  présenter  un  avis  tout 
different  de  celui  exprimé  dans  la  pétition. 

En  effet , la  deff  iturion  pour  caufe  de  prévarication  ne  pour- 
roit  erre  prononcée  que  lur  des  preuves  légales  & d’après 
ubc procédure  inftruice  régulièrement  : au  contraire,  la  defti- 
tution  à volonté  peut  être  opérée  fans  procédure , fans  preuves  , 
par  la  volonté  feule  des  magiflrats  à qui  le  droit  en  effc 
confié  ; ce  qui  eft  plus  , c’ell  qu’aucune  caufe  injurieufe 
ou  flétri  (Tante  ne  peur  y être  exprimée:  autrement  le  deflitué 
auroit  droit  de  Se  plaindre  ; & ce  ne  feroic  plus  une  defti- 
tu  non  à volonté. 

Quel  a été  le  but  de  la  loi  en  amotifant  cette  manière  de 
deftituer?  Il  eft  évident:  elle  a voulu  prévenir  l’appareil  d’une 
procédure  criminelle  ; elle  a conlidéré  que  le  greffier  préva- 
rscant  dans  fes  fonctions  ne  pourroit  guères  être  apperçu  que 
pir  les  membres  du  tribunal  \ que  Souvent  les  preuves  qu’ils 
en  auroient  acquifes  feroient  plutôt  dans  un  Sentiment  Secret 
de  leur  parc,  que  dans  des  actes  bien  manifeftés  extérieure- 
ment de  la  part  du  greffier  j qu’ii  feroic  difficile  de  le  con- 
vaincre ,j  & très-pénible  pour  eux  d’être  forcés  à devenir  fes 
accufateurs  } qu’alors  ils  préféroient  de  garder  le  fiience , plu- 
tôt que  de  s’engager  dans  une  procédure,  ÔC  de  tomber  de 
1 accufation  : ce  qui  conduiroit  à maintenu  en  place  un  mau- 
vais greffier.  La  loi  a donc  voulu  que  la  deftitution  put  être 
faire  â volonté  y non  par  caprice  ou  b zarrerie,  ce  qui  ne  doit 
pa>  Se  fuppofer  dans  des  magiftrats  nommés  par  le  peuple  , 
mais  Sans  exprtffion  de  caufe. 

Or  votre  commiffion  a regardé  que  ce  feroit  expofer  la  loi 
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a manquer  fon  but,  fi  la  Faculté  de  provoquer  cette  defidtu- 
tioti  n étoit  donnée  qu’au  directeur  du  jury  à l’exclufion  de$ 
autres  juges  du  tribunal.  Et  pourquoi  ceux-ci  feroient-ils 
étrangers  à un  droit  que  la  loi  n’a  établi  que  pour  éviter  1 e$ 
gianus  inconvéniens  dont  j’ai  parlé  plus  haut  ? Pourquoi 
tronner  au  préfident  une  faculté  qui  répugnera  à la  nature  de 
la  chofe,  dès  que  lui  feul  pourra  en  faire  ufage  ? Pourquoi 
fuppofer  que  des  magiftrats  nommés  par  une  affemblée  pri- 
maire , comme  lui  par  une  affemblée  électorale , ne  feront 
pas  aulli  fages,  aufli  prudens , aufii  réfervés  dans  l’exercice 
d un  droit  aufîî  important  que  celui  qui  peut  déterminer  du 
fort  onde  la  fortune  d’un  citoyen?  Pourquoi  penfer  qu’u» 
juge-de-paix  provoquera  une  injuftice  plutôt  qu’un  direc- 
teur du  jury,  ou  qu’il  fe  coalifera  avec  fon  collègue  pour 
renverfer  un  greffier  qui  aura  fait  fon  devoir  ? S’il  fait  une 
provocation  injufle,  l’autre  juge  de  paix  3c  le  préfident  ne 
feront-ils  pas  là  pour  s’y  oppofer?  Peut-on  croire,  fans  pré- 
cifion,  comme  l’énonce  la  pétition  , que  les  deux  juges  de- 
j^aix  feront  faciles  à céder  aux  follicitations  particulières  & 
<i  l interet  des  perfcnnes  quils  affectionnent  ? Mais  pour  cela 
il  faudroit  qu’ils  s’entendifiént  fur  un  protégé  commun;  car 
fi  chacun  affe&ionne  fon  parent  ou  fon  ami , l’un  exclura 
la  demande  de  l’autre  ; 3c  , de  concert  avec  le  préfident , il 
anéantira  la  provocation-,  3c  la  fubftitution  d’un  nouveau 
greffier  n’aura  pas  lieu.  Enfin  , je  le  répète,  les  juges-de-paix 
font  pour  deux  ans;  3c  ils  peuvent  être  réélus  , tandis  que 
le  directeur  du  jmy  doit  être  remplacé  tous  les  fix  mois* 
Ceux-là  donc  étant  dans  le  cas  d’exercer  plus  long-temps 
avec  le  greffier,  pourront  bien,  autant  que  le  préfident, 
reconnoître  fa  probité  ; ils  auront  même  plus  de  temps  à 
cueillir  fuccefiivement  les  différentes  plaintes  extrajudiciaires 
qui  pourroient  leur  être  adreffées  : la  plus  longue  durée  de 
leur  carrière  leur  fournira  des  moyens  pîus  faciles  pour  s’af- 
furer , en  leur  ame  3c  confidence , de  leur  vérité  ; 3c  fous 
ce  rapport , ils  fe  trouveront  de  niveau  pour  le  moins  avec  le 
préfident,  qui,  à la  vérité,  communique  ^vec  le  greffier 


plus  (ouvent  que  les  juges-de-paix  , maïs  pas  aufli  long- 
temps. 

Votre  commiflion,  repréfenrans  du  peuple,  preflee  par 
toutes  ces  confidérations , a donc  été  d’avis  que,  encore  fous 
le  troisième  point  de  vue  > il  n étoit  pas  poflible  d’accueillir  la 
pétition. 

Elle  s’eft  d’autant  plus  confirmée  dans  cette  opinion  , 
qu’elle  a regardé  comme  incompatible  avec  le  régime  ré- 
publicain tout  ce  qui  pouvoir  tendre , fans  une  nécefiité  évi- 
dente , à reflerrer  un  citoyen  fous  la  dépendance  d’un  autre 
citoyen  ; que  le  droit  de  provocation  demandé  par  la  péti- 
tion paroifloit  fe  rapprocher  d’un  réquisitoire  , qui  appar- 
tenoit  plus  légalement  au  commi (Taire  du  Direàoire  exé- 
cutif près  le  tribunal  *,  qu’il  n’y  avoit  aucuns  motifs  de  né- 
ceflïté  ni  d’utilité  , du  moins  évidentes  > qui  follicitafiTent  un 
changement  dans  cette  partie  de  la  législation  \ qu’en  général , 
la  verfatilité  dans  les  lois  conduifoit  à les  faire  moins  ref- 
peéter;  Ôc  enfin  que  le  filence  des  autres  tribunaux  & celui 
du  Directoire  exécutif  donnoient  lieu  de  penfer  que  le  chan-^ 
gement  propofé  n’étoit  pas  aufli  néceflàire , ni  fi  utile  que 
l’annonçoit  la  pétition. 

En  conféquence , la  commiflion  vous  propofe , par  mon 
Organe  , l’arrêté  fuivant  : 

PROJET  D’ ARRÊTÉ. 

Un  membre,  au  nom  d’une  commiflion  fpéciale,  fait  un 
rapport  fur  une  pétition  du  tribunal  civil  du  département  de 
l’Ailier;,  relative  à la  nomination  ôc  à la  deltiturion  des 
greffiers  des  tribunaux  de  police  corre&ionnelle  : il  fait  voir 
qu’il  y a une  grande  différence  entre  ces  greffiers  Sc  ceux 
des  juges-de  paix  ; que  la  loi  qui  concerne  ceux-ci  ne  peur 
donc  être  appliquée  à ceux-là  ; que  les  greffiers  des  tribu- 
naux civils  font  nommés  ôc  deflitués  par  le  tribunal  entier  ; 
que  ceux  des  adminiftrations  centrales  ôc  municipales  ne  font 
pas  defticuables  fur  la  provocation  feulement  des  pcéfidens  ; 
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que  ceux  clés  tribunaux  criminels  font  nommés  pour  piufieurs 
années  par  les  aile.mblées  électorales  ; que  la  demande  dudit 
tribunal  eft  contraire  au  but  de  la  loi,  qui  autorife  la  def- 
titurion  à volonté  ; quelle  eft  contraire  fur-tout  aux  prin- 
cipes d'une  conftitution  républicaine  : & il  propofe  de  pafter 
à l’ordre  du  jour  purement  & Simplement. 

Nota . Le  Confeil  a ordonné  Pimpreflion  ; & la  difcuflion 
du  projet  a été  renvoyée  après  la  diftribution. 
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